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Ilja Mleck

NAPOLEON Ier ET LES

REFORMES EN ALLEMAGNE*

Depuis longtemps les historiens sont d’accord pour dire que la Revolution Fran^aise 

eut des consequences considerables pour toute l’Europe1. D’abord, a peu pres 

jusqu’ä l’annee 1795, c’etaient surtout les repercussions diplomatiques et militaires, 

dues ä la tentative de la Prasse et de l’Autriche de combattre le Systeme revolution- 

naire et de restaurer la monarchie absolue. Malgre quelques succes en dehors de la 

France comme la fameuse bataille de Fleuras en 1794, cette partie de la premiere 

guerre de coalition etait du cöte fran^ais un combat defensif.

La Situation changea lorsque les Jacobins proclamerent la guerre d’expansion 

revolutionnaire. La France, disait Danton, doit retrouver ses frontieres naturelles, 

c’est-a-dire le Rhin, l’Escaut, les Pyrenees et les Alpes2. Ce programme prit forme ä 

partir de 1795, mais son principal realisateur fut Napoleon, nomme chef de l’armee 

d’Italie en 1796. En cette annee il passa ä la tete de ses troupes en Italie ou il fonda au 

cours des annees suivantes des etats satellites a l’exemple de la Republique Batave 

creee en 1795. En tout, il y en avaient cinq: la Cisalpine (1797), la Ligure (1797), la 

Romaine (1798), l’Helvetique (1798) et la Parthenopeenne (1799).

I. Elaboration d’un modele: les republiques soeurs3

Pour attacher ces etats satellites que l’on appelle »republiques soeurs« oü - en 

allemand - »republiques filles«, plus fermement ä leur soeur ainee, la Republique 

Fran^aise, les dirigeants de la Grande Nation avaient l’intention de les construire 

d’apres le modele de la France thermidorienne. Voilä un premier chemin qui s’ouvre 

pour ce que l’on appelle »l’exportation des idees de 1789«. Le facteur primordial dans 

toutes ces nouvelles republiques etait en consequence la redaction d’une Constitution 

plus ou moins inspiree par la Constitution fran^aise de l’an III, celle du Directoire.

* Texte elargi et annote d’une Conference tenue ä l’Institut Universitaire Europeen a Florence les 27 et 

30novembre 1986.

1 II y aura, sans doute, de nombreuses confirmations a l'occasion du bicentenaire. C’est pourquoi je 

renonce a l’enumeration des etudes apparues depuis l’ouvrage classique d’Albert Sorel, L’Europe et la 

Revolution framjaise, 8 vols, Paris 1885-1904.

2 Des »frontieres naturelles« parlaient d’abord Dumouriez (30 octobre 1792), puis Danton (31 janvier) et 

Carnot (13fevrier 1793).

3 Bonne vue d’ensemble: Jacques Godechot, Les Revolutions (1770-1799), Paris 21970, p. 198-202 et 

355-360 (= Nouvelle Clio, tom. 36). - Mise au point du cöte italien: Adolfo Omodeo, Die Erneuerung 

Italiens und die Geschichte Europas 1700-1920, Zurich 1951, p. 245-248. Etüde fondamentale: 

C.Zaghi, L’Italia nel sistema napoleonico, dans: id., Napoleone e l’Europa, Naples 1969, p. 417-495.
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II est vrai que les idees liberales et constitutionnelles n’etaient pas un monopole des 

revolutionnaires frantjais. En Hollande, en Suisse et en Italie il y avait eu, durant la 

deuxieme moitie du XVIIIe siede, tout un mouvement d’etudes et de reflexions sur le 

droit publique et les constitutions. Le siede des Lumieres et la philosophie du 

despotisme eclaire y jouaient un grand röle. Un peu partout la critique de l’Ancien 

Regime et de ses bases feodales s’etait installee, tout en attendant le moment oü les 

circonstances politiques permettraient la realisation de ces idees modernes. A l’epo- 

que oü les puissances traditionelles commencerent ä s’ecrouler sous les coups repetes 

de l’armee revolutionnaire fran^aise, l’heure etait venue: proteges par les troupes de 

Napoleon et animes par les idees d’un liberalisme politique et economique, les 

promoteurs de l’etat moderne se mirent ä l’oeuvre.

Toutes ces constitutions creerent des etats unitaires et centralises; elles proclame- 

rent la liberte et l’egalite des droits; elles abolirent le regime seigneurial; elles 

supprimerent - ä des conditions differentes selon les pays - la noblesse et les 

Privileges du clerge. Neanmoins, ces constitutions n’etaient nullement des copies 

pures et simples de la Constitution fran^aise; elles comprenaient egalement des 

articles qui repondaient aux besoins speciaux et meme locaux des nouvelles republi- 

ques.

Mais il y avait une difference fondamentale entre les exportateurs des idees de 1789 

et les importateurs: ces derniers voulaient creer des etats modernises, liberaux et 

independants, pendant que les autres, les dirigeants fran^ais, songeaient ä des pays 

incorpores dans l’ensemble de la geographie strategique de la France, ä des territoires 

ni vraiment independants ni trop puissants, afin d’installer autour de la sceur ainee 

une espece de cordon sanitaire.

D’oü les conflits: le Directoire, redoutant que les patriotes locaux extremistes ou 

d’autres groupes guere contrölables prissent le pouvoir, se melait sans cesse de la 

politique locale - par ses commissaires, ses generaux et ses ambassadeurs. Ainsi, la 

co’incidence des interets, qui etait la mere nourrice des republiques soeurs, commen^a 

ä s’effriter. En consequence, les echecs militaires fran^ais du printemps 1799 porte- 

rent un coup dur ä ces etats: trois d’entre eux s’effondrerent. Seuls subsisterent les 

republiques batave, helvetique et ligurienne.

Mais la bataille de Marengo, gagnee pour Napoleon par son general Desaix le 

14juin 18004, changea tout. Elle ouvrit de nouveau le terrain italien et permit au 

Premier Consul de renouveler sa politique offensive. Dans l’annee meme une 

medaille fut frappee commemorant cette victoire et portant l’inscription »Respublica 

Cisalpina Restituta«5.

Quelques mois apres, le 9 fevrier 1801, Napoleon concluait le traite de Luneville: 

huit ans apres les paroles engagees de Danton et Carnot la France trouvait ses 

frontieres naturelles, qui etaient protegees par une ceinture d’etats satellites. Dorena- 

vant la France revolutionnaire etait assuree, la consolidation etait faite.

Mais Napoleon ne voulait pas s’arreter la - frontieres naturelles et ceinture 

protectrice ne lui suffisaient plus. Maintenant, son but etait l’hegemonie europeenne.

4 Cf. Albert S. Manfred, Napoleon Bonaparte, Moscou 1973, editions allemandes: Berlin (Est) 1978 et 

Cologne 1986, p. 298-302.

5 Baden und Württemberg im Zeitalter Napoleons. Ausstellung des Landes Baden-Württemberg ... vom 

16. Mai bis 15. August 1987, tom.I/1: Katalog, Stuttgart 1987, p. 17, no.22.
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Sa politique italienne le montre clairement: il traita la republique cisalpine ressuscitee 

comme un fief personnel, il la dota d’une Constitution elaboree par lui-meme et se fit 

President de cet etat, qui, ä son instigation, changea son nom en »Republique 

italienne*. Dans cette »colonie continentale de l’Empire« (Montgaillard) rien ne se 

deroulait sans les ordres de Napoleon; eile fut soumise ä une politique d’exploitation 

financiere et economique intense, ä un monopole diplomatique et ideologique et ä 

une Utilisation militaire et strategique complete et arbitraire6.

Dans sa politique envers le royaume de Naples et les Etats de l’Eglise Napoleon 

suivait les memes principes. L’expulsion des Bourbons et l’intronisation de son frere 

Joseph en 1806 n’etaient qu’un prelude ä l’annexion des Etats Pontificaux en 1809. 

Napoleon n’etait pas dispose ä partager le pouvoir; il voulait, comme il ecrivait au 

Pape en fevrier 1806, que »toute l’Italie sera soumise ä ma loi«7.

Pendant qu’il etait en train de consolider ce premier pilier de sa puissance 

personelle, Napoleon, depuis le 2 decembre 1804 empereur par ses propres gräces, ne 

perdait pas de vue la partie centrale de l’Europe. Pour donner ä sa politique 

expansionniste des bases vraiment solides, il ne fallait pas negliger cette region. En 

effet, depuis le traite de Luneville il concentrait son attention de nouveau sur 

1’Allemagne qui devait jouer un röle primordial dans sa politique8, car ses intentions 

hegemoniales demandaient un point d’appui tres sür au cceur du continent. Pour y 

arriver, plusieurs chemins se presentaient.

II. Realisation d’un imperialisme voile: la Confederation du Rhin

Parce que Napoleon n’avait rien a esperer des puissances dominantes, l’Autriche et la 

Prusse, il s’approcha des territoires de la »Troisieme Allemagne*, qui avaient ä leur 

tete la Baviere, le Wurtemberg et le Bade. Ces etats etaient deja allies avec la France9 

qui leur avait accorde des acquisitions territoriales considerables en 1803. Pour 

fortifier la position fran^aise en Allemagne Napoleon reprit une idee de Louis XIV 

qui avait bien reussi a engager plusieurs princes allemands dans 1*Alliance du Rhin

6 Cf. Giuseppe Galasso, Das italienische Staatensystem in der Politik Napoleons, dans: Armgard v. 

Reden-Dohna (ed.), Deutschland und Italien im Zeitalter Napoleons, Wiesbaden 1979, p. 83 sq.

7 Napoleon ä Pie VII, lettre du 13fevrier 1806, dans: Correspondance de Napoleon Ier, tom.12, Paris 

1862, p.47, no. 9805.

8 L’Intervention la plus consequente menait au fameux »Reichsdeputationshauptschluß« du 25 fevrier 

1803 qui sonnait le glas du Saint Empire. Cf. Klaus-Dieter Hömig, Der Reichsdeputationshauptschluß 

vom 25. Februar 1803 und seine Bedeutung für Suat und Kirche unter besonderer Berücksichtigung 

württembergischer Verhältnisse, Tübingen 1969 (= Juristische Studien, tom. 14). - Compte rendu 

recent: Paul Sauer, Napoleons Adler über Württemberg, Baden und Hohenzollern. Süd Westdeutsch­

land in der Rheinbundzeit, Stuttgart etc. 1987, p. 41-51.

9 Obliges par les traites d’alliance de 1805 ces trois etats allemands participfcrent ä la bataille d’Austerlitz. 

Comme ricompense ils re^urent la »pl6nitude de la souveraineti«; la Baviere et le Wurtemberg furent 

61eve$ au rang de royaumes, cf. l’etude detaillSe de Marion Wierichs, Napoleon und das »Dritte 

Deutschland« 1805/1806. Die Entstehung der Großherzogtümer Baden, Berg und Hessen, Francfort 

etc. 1978, passim (= Europäische Hochschulschriften, Serie III, vol.99).
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en 1658. Cette fois-ci, c’etait la fondation de la Confederation du Rhin le 12

1806, signee avec 16 princes allemands qui se mirent sous la protection de la 

France10 11.

La fondation de cette confederation porta le coup mortel a l’ancien empire 

allemand. Le 1er aoüt les 16 etats confederes declarerent ä la Diete de Ratisbonne 

qu’ils quittaient l’empire. Une semaine plus tard, le 6 aoüt, l’empereur Francois II 

deposait la couronne imperiale - apres une histoire de presque mille ans, le Saint 

Empire Romain cessait d’exister.

Puisque l’Autriche et la Prusse prenaient leurs distances vis-ä-vis de Napoleon, 

celui-ci se depecha de consolider ses contacts avec la Confederation du Rhin. 

D’abord il utilisa un instrument tout ä fait classique et eher ä tous les gouvemements 

de l’Ancien Regime: il essaya de fortifier sa position politique par la construction 

d’un reseau dynastique.

Il est bien connu que Napoleon donna les royaumes de Naples, de Hollande et de 

Westphalie ä ses freres Joseph, Louis et Jerome. Il est moins connu qu’il donna en 

1805 les principautes de Luques et de Piombino ä sa sceur Elisa, qui regut, en 1809, le 

titre de grande-duchesse de Toscane. Une autre soeur, Pauline, qui avait epouse en 

1803 le prince de Borghese, regut en 1806 le duche de Guastalla. La troisieme sceur, 

Caroline, etait la femme du marechal Joachim Murat, nomme en 1806 grand-duc de 

Berg et roi de Naples en 1808 Pour attacher les Napoleonides aux anciennes 

dynasties princieres allemandes, l’empereur forgea deux autres mariages: Jerome dut 

quitter sa femme americaine, Elisabeth Patterson, pour epouser Catherine, princesse 

de Wurtemberg, en 1807; Stephanie, une niece de Josephine de Beauharnais et fille 

adoptive de Napoleon, fut obligee de se marier avec Charles-Louis-Frederic, le 

prince-heritier du grand-duche de Bade, qu’il gouvema en effet ä partir de 181112.

Puis, Charles Theodor de Dalberg, archeveque et ancien electeur de Mayence, un 

des fondateurs de la Confederation du Rhin, dote du titre sonore de »Fürstprimas 

von Deutschland« et ä partir de 1810 grand-duc de Francfort, devait avoir comme 

successeur Eugene de Beauharnais, beau-fils et fils adoptif de Napoleon. Il avait 

epouse en 1806 Amelie-Auguste, fille de Maximilien Ier, roi de Baviere13. Apres le 

revirement de l’annee 1808 - Joseph quittait Naples pour l’Espagne et Murat fut 

envoye de Berg ä Naples - l’empereur donna le grand-duche de Berg ä son neveu 

Napoleon-Louis, fils de Louis, un gar^on de quatre ans - ayant pour consequence 

evidente que le gouvernement restait entre les mains de deux commissaires impe- 

riaux. Le point final et culminant de cet imperialisme dynastique fut le mariage de

10 Des dernieres publications je ne eite que les articles d’Eberhard Weis, Napoleon und der Rheinbund, 

dans: v. Reden-Dohna, Deutschland und Italien (voir n. 6), p. 57-80, et Jean Tulard, Napoleon et la 

Confederation du Rhin, dans: Eberhard Weis (ed.), Reformen im rheinbündischen Deutschland, 

Munich 1984, p.1-6 (= Schriften des Historischen Kollegs, Kolloquien 4).

11 Cf. p. e. Jean Tulard, Napoleon ou le mythe du sauveur, Paris 1977; traduction allemande: Napoleon 

oder der Mythos des Retters, Tübingen 21979, p. 347.

12 Cf. Paul Sauer, Heiraten aus Staatsräson. Napoleon und seine Beziehungen zu den Regentenhäusern 

Badens, Württembergs und Hohenzollerns, dans: Baden und Württemberg (voir n. 5), tom.2: 

Aufsätze, p. 60-68 (pour le Bade) et p. 68-76 (pour le Wurtemberg).

13 Ibidem, p. 55-60.
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Napoleon lui-meme, divorce de Josephine, avec Marie-Louise, fille de l’empereur 

d’Autriche, en 1810.

En resumant toutes ces initiatives l’on peut constater que les etats nouvellement 

crees, le Berg et la Westphalie, se trouvaient en possession de la famille Bonaparte, 

qu’ils etaient lies a des familles princieres traditionelles et qu’il y avait en plus de 

nombreuses relations de parente entre les Napoleonides et les anciennes dynasties 

allemandes.

Quel etait le programme politique que Napoleon esperait realiser ä l’aide de ce 

Systeme nepotique? Tout d’abord, et la voix des historiens modernes est unanime sur 

ce point, la Confederation du Rhin etait de 1806 ä 1813 »dans la realite historique une 

alliance militaire pure et simple, remplissant jusqu’ä son effondrement les fonctions 

que son fondateur et protecteur lui avait destinees, c’est-ä-dire de fournir des soldats 

et des terrains pour rassembler les troupes et de former des etats tampons contre 

l’Autriche, la Prusse et la Russie« ”,

Les theses et hypotheses, selon lesquelles Napoleon avait l’intention de donner a la 

Confederation une Constitution centraliste afin de creer une Organisation nouvelle 

pour sauver quelques traditions imperiales allemandes ou d’aspirer meme ä la 

couronne imperiale, ne correspondent pas ä la realite historique. Probablement 

Napoleon pensait meme qu’une Organisation centralisee de la Confederation pour- 

rait faire monter son poids politique et causer, ä la longue, peut-etre des difficultes 

pour son protecteur. 11 ne voulait pas non plus creer des etats modeles, par exemple 

en Berg ou en Westphalie; Rainer Wohlfeil a bien montre que Napoleon n’avait 

aucune conception generale pour une Europe pacifiee. Au contraire, beaucoup de ses 

mesures resultaient de decisions isolees, inconsequentes et improvisees15.

Neanmoins, sous la coupe protectrice de la Confederation du Rhin, des reformes 

liberales et constitutionelles purent se developper, toujours encouragees par Napo­

leon et ses fonctionnaires, qui se comprenaient comme exportateurs des idees de 

1789. En effet, les reformes realisees dans les territoires de 1’Allemagne du Sud et de 

l’Ouest sont tout ä fait comparables ä celles faites en Prusse sous la direction des 

ministres Stein et Hardenberg.

Quant a la Confederation du Rhin, eile occupa une place de grande importance 

dans le Systeme napoleonien. Premierement - nous l’avons dejä mentionne - comme 

prefecture militaire, reservoir de soldats et glacis strategique; deuxiemement comme 

point de depart pour la diffusion des idees revolutionnaires en Europe; troisieme- 

ment comme une sorte de charniere, qui liait le regime d’un usurpateur ä des 

traditions historiques seculaires et pla^ait l’empereur de ses propres gräces dans le 

courant de l’histoire europeenne oü il voulait s’implanter par sa politique dynastique, 

dejä mentionnee. Ainsi, Napoleon recevait un peu plus qu’il n’avait: la legitimite.

Pour repondre ä toutes ces fonctions les etats confederes devaient avoir une 

certaine uniformite dans les domaines de la Constitution, de l’administration et de la 

justice. Afin de garantir sa stabilite, le Grand Empire exigeait que les etats incorpores 

ou associes correspondent le plus possible ä la Constitution politique et sociale de 

l’Empire fran^ais. »Quel peuple«, ecrit Napoleon ä Jerome, »voudra retoumer sous

14 Weis, Napoleon (voir n. 10) p. 57.

15 Rainer Wohlfeil, Napoleonische Modellstaaten, dans: Wolfgang v.Groote (ed.), Napoleon I. und 

die Staatenweit seiner Zeit, Freiburg 1969, p. 33-53.
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le gouvernement arbitraire prussien, quand il aura goüte les bienfaits d’une admini- 

stration sage et liberale? Les peuples d’Allemagne, ceux de France, d’Italie, 

d’Espagne desirent l’egalite et vantent des idees liberales«16.

Le pays le plus important, mais aussi le plus reserve envers la Confederation du 

Rhin etait la Baviere oü le ministre Montgelas etait en train de moderniser l’etat par 

des reformes multiples17. A l’occasion d’une Conference ä Milan en 1807 Napoleon 

reussit ä negocier les »dispositions generales«, dans lesquelles Montgelas s’engageait 

sur trois points: elaboration et mise en vigueur d’une Constitution, reception du 

Code Napoleon, formation d’une administration centralisee. C’etaient a peu pres les 

trois »essentials«, sur lesquels Napoleon voulait faire construire des etats plus 

modernes et plus efficaces pour obtenir une mobilisation plus rapide des ressources 

economiques, financieres et militaires. 11 ne faut pas oublier que cet aspect fut 

primordial et dominant. S’il y avait des problemes d’adaptation, Napoleon n’hesitait 

pas ä laisser tomber toutes les idees liberales et ä favoriser les forces restauratives. 

»C’est par la tete et pas par le cceur qu’un souverain doit regner«, etait sa maxime 

pragmatique18. En consequence, la politique napoleonienne en Allemagne etait 

contradictoire; de temps en temps eile etait conforme aux intentions reformatrices de 

la bureaucratie, de temps en temps eile etait contre. En plus, eile contenait des aspects 

qui etaient tout ä fait contraires aux idees de 1789, parce qu’elle creait une nouvelle 

forme de feodalite, düe ä la donation tres genereuse des terres et des titres aux 

serviteurs loyaux du Systeme napoleonien, qui formerent au cours des annees, 

comme en France, une nouvelle aristocratie, une noblesse de l’Empire19.

Sur la base de ces reflexions generales il est possible de penetrer dans une etude 

plus detaillee et de poser la question, dans quels domaines et dans quelle mesure les 

etats de la Confederation ont adopte les idees nouvelles et ont procede ä une 

liberalisation du Systeme gouvernemental, administratif et economique. C’est pour- 

quoi je propose un petit tour d’horizon ä travers les etats de la Confederation du 

Rhin. Cette mise au point permettra de distinguer les resultats respectifs des reformes 

d’une maniere assez claire.

Pour commencer avec un des etats nouvellement construits, l’on peut dire que 

seule la Westphalie importait le Systeme fran^ais en bloc20. Dans l’espace de la seule 

annee 1808 ce nouveau royaume introduit la division administrative d’apres des 

16 Napoleon a Jerome, lettre du 15 novembre 1807, dans: Correspondance de Napoleon I“, tom. 16, Paris 

1864, p. 197, no. 13361.

17 Cf. les ouvrages fondamentaux d’Eberhard Weis, Montgelas. 1759-1790. Zwischen Revolution und 

Reform, Munich 1971, et: Die Begründung des modernen bayerischen Staates unter König Maxi. 

(1799-1825), dans: Max Spindler (ed.), Handbuch der bayerischen Geschichte, tom.IV/1, Munich 

1974, reedition augmentee ibid. 1979, p.3-86.

18 Les idees politiques de Napoleon sont discutees par Tulard, Napoleon (voir n. 11) p.345 sq. et 

359-362. - Bonne mise au point de sa politique allemande: Roger Dufraisse, Das napoleonische 

Deutschland. Stand und Probleme der Forschung unter besonderer Berücksichtigung der linksrheini­

schen Gebiete, dans: Helmut Berding (ed.), Napoleonische Herrschaft und Modernisierung 

(= Geschichte und Gesellschaft 6 [1980], Heft 4, p. 467-483).

19 Cf. Helmut Berding, Napoleonische Herrschafts- und Gesellschaftspolitik im Königreich Westfalen 

1807-1813, Göttingen 1973, passim (= Kritische Studien zur Geschichtswissenschaft, tom. 7).

20 Kurt v. RAUMER/Manfred Botzenhart, Deutschland um 1800. Krise und Neugestaltung. Von 1879 

bis 1815 (= Brandt/Meier/Just [ed.], Handbuch der Deutschen Geschichte, tom. 111/la), Wiesbaden 

1980, p. 314-323.
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frontieres geographiques, une administration hierarchique bien organisee avec ses 

prefectures et sous-prefectures, l’abolition de l’auto-administration communale, le 

Systeme complet juridique fran^ais avec la reception du Code Napoleon21 au debut et 

la Cour de Cassation ä la fin. Au-dessus de tout figurait la Constitution, esquissee ä 

Paris et datee du 15 novembre 1807 - d’apres Ernst Rudolf Huber un document d’un 

pseudo-constitutionnalisme evident, qui n’avait qu’une fonction decorative pour les 

reformes propagees surtout par la haute bureaucratie22.

Neanmoins, surtout l’article 4 de la Constitution, qui contenait toute une serie de 

reformes individuelles, politiques, economiques et sociales, avait son poids. Meme si 

l’experience westphalienne ne devait pas durer, les principes liberaux etaient formu- 

les et sanctionnes. Ils faisaient de l’effet par leur existence et deployaient une 

influence de longue duree23. Pour la modernisation et la liberalisation en Allemagne 

la Westphalie a joue un röle important, malgre sa courte existence de quelques annees 

- existence, du reste, qui n’etait pas du tout brillante.

11 est vrai qu’avec les reformes l’Ancien Regime disparaissait, mais le succes 

s’arreta lä. En outre il y avait une pratique de donations de terre tres repandue, 

comme l’a montre Helmut Berding24, et en consequence la formation d’une nouvelle 

aristocratie, qui etait par-dessus le marche dans sa majorite non-allemande. Cette 

nouvelle elite gouvernante ecrivait frangais, parlait fran^ais et eile recevait ses ordres 

de Paris. Le gouvernement westphalien etait en realite une domination etrangere avec 

un but tres precis: Napoleon faisait prätiquer un regime brutal d’exploitation 

financiere et economique, que devait connaitre un peu plus tard la Prusse, mais 

comme pays vaincu. En Westphalie ce Systeme fonctionnait parfaitement - malgre ou 

meme contre le roi, qui etait completement sous la tutelle de son frere aine. Le 

»König Lustick« n’avait ni la volonte ni la force de caractere pour s’opposer ä 

Napoleon. »The miserable kingdom«, comme disait l’historien anglais Fisher n’avait 

pas un »miserable king«, mais plutöt un pauvre roi, sans espoir, en pleine resignation 

vis-ä-vis des decisions de son frere. Un roi sans tradition dans un pays sans histoire 

qui groupait en huit departements des anciens territoires de la Prusse, de Hanovre, de 

Brunswick, de la Hesse et trois principautes ecclesiastiques - cette creation tout ä fait 

artificielle etait loin des promesses de l’empereur de creer au coeur de l’Allemagne un 

etat modele. 11 s’effondra en 1813 sans bruit; mais les reformes ne tomberent pas dans 

l’oubli.

Entre la Westphalie et le grand-duche de Berg, l’autre nouvel etat par la grace de 

Napoleon sur la rive droite du Rhin, il y avait des paralleles et des differences25. 

Regardons d’abord les differences: la modernisation du Berg se deroulait ä un 

rythme beaucoup plus calme. Les deux fonctionnaires responsables, le comte Beu­

gnot et le secretaire d’etat Roederer (depuis 1811), poursuivirent une politique sage et

21 Cf. Elisabeth Fehrenbach, Traditionelle Gesellschaft und revolutionäres Recht. Die Einführung des 

Code Napoleon in den Rheinbundstaaten, Göttingen 21978 (= Kritische Studien zur Geschichtswis- 

senschaft, tom. 13).

22 Ernst Rudolf Huber, Deutsche Verfassungsgeschichte seit 1789, tom. 1: Reform und Restauration 

1789 bis 1830, Stuttgart etc. 21975, p. 88-90.

23 Cf. Raumer/Botzenhart, Deutschland (voir n. 20) p. 315-323.

24 Berding, Herrschaftspolitik (voir n. 19) p.53 sqq.; id.. Les dotations imperiales dans le royaume de 

Westphalie, dans: Revue de PInstitut Napoleon 132 (1976) p.91-102.

25 Raumer/Botzenhart, Deutschland (voir n. 20) p. 330 sqq.



480 Ilja Mieck

•IL

moderee; ils ne se servirent pas des etrangers, mais de l’elite regionale et locale du 

pays. »C’etaient des Allemands qui organisaient l’administration ä la fran^aise«, 

resumait Charles Schmidt. Meme parmi les quatre prefets on trouvait des Allemands 

comme Romberg et Spee. Les reformes furent introduites avec precaution: la 

reorganisation de la bureaucratie, l’installation d’un nouveau Systeme juridique, le 

Code Napoleon, la liberte professionelle, l’abolition du servage, la tolerance des 

confessions. Une autre difference, celle-ci plutöt negative: le Berg n’a pas eu une 

Constitution qui garantissait - au moins sur le papier - une certaine participation 

politique et le respect des droits de l’homme. Mais dans l’ensemble l’on peut 

constater que le Berg se trouvait sur un bon chemin.

II resultait des paralleles que ce chemin ne menait pas a une fin satisfaisante: 

comme la Westphalie le Berg etait pour l’empereur un citron qu’il pressait jusqu’ä la 

derniere goutte. D’abord dans le domaine militaire oü le pays etait soumis ä une 

conscription presque generale et devait fournir des contingents de soldats de plus en 

plus grands, puis dans le secteur economique, oü le blocus Continental et la politique 

douaniere ruinaient l’industrie florissante en faveur de celle de la France. Les vieilles 

relations commerciales avec les territoires sur la rive gauche du Rhin, surtout le 

Jülich, etaient coupees par la nouvelle frontiere, et la Situation economique et 

financiere du pays touchait a la catastrophe26. II est significatif que les premieres 

actions d’une resistance armee ä l’interieur du Grand Empire se situerent, en 1809, en 

Berg et en Westphalie.

Les autres pays de la Confederation du Rhin n’ont pas connu des evenements 

comparables. Lä, l’influence fran^aise etait plus ou moins grande, mais pas domi­

nante, quoique existassent deux ou trois liens tres importants. Premierement beau- 

coup de ces pays avaient profite de l’intervention massive de Napoleon dans les 

affaires allemandes et purent largement arrondir leurs territoires. Par cette politique 

de »secularisation* et de »mediatisation« en faveur des etats moyens Napoleon avait 

cree un sentiment de gratitude, instrument sur lequel il ne tarda pas ä jouer27. Les 

relations dynastiques, de ja mentionnees, y jouaient un röle important.

Pour former des etats gouvernables il etait necessaire d^arriver ä une politique de 

concentration des territoires gagnes ou herites, comme c’etait le cas surtout en Bade, 

et de pratiquer une »integration administrative*28. Il fallait abolir les traditions 

innombrables feodales regionales et locales et poser sur les agglomerations des pays 

tres differents les structures efficaces d’une administration moderne d’apres le 

modele fran^ais. Ainsi les princes des etats de l’Allemagne du Sud devenaient les 

Champions des reformes a la fran^aise. La raison d’etat leur dicta que seule l’alliance 

avec Napoleon et la mise en vigueur des reformes pouvaient stabiliser et garantir 

l’existence de leurs territoires.

26 II est vrai que la Situation Economique s’amEliora tres vite apres 1815, cf. Helmut Berding, Die 

Reform des Zollwesens in Deutschland unter dem Einfluß der napoleonischen Herrschaft, dans: 

Napoleonische Herrschaft (voir n. 19) p.535. Cf. Egalement Roger Dufraisse, L’influence de la 

politique economique napoleonienne sur l’economie des Etats du Rheinbund, dans: Weis, Reformen 

(voir n. 10) p. 75-98.

27 Hermann Schmid, Die Säkularisation und Mediatisation in Baden und Württemberg, dans: Baden und 

Württemberg (voir n.5) tom.2, p. 134—155.

28 Huber, Verfassungsgeschichte (voir n.22) p.316 sq.
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Cette reflexion etait une consequence logique de l’intelligence politique. A ce

moment, l’element humain rentre dans l’histoire, car, comme l’intelligence tout 

court, l’intelligence politique ne se trouve pas partout. Mais dans les trois etats, dont 

nous parlerons tout de suite, eile etait presente: en Baviere dans la personne du 

ministre Montgelas, en Bade dans Nikolaus Brauer d’abord et dans le baron de 

Reitzenstein apres, et en Wurtemberg, dans le roi lui-meme, le fameux Frederic Ier 

(1797-1816).

Comme les ministres Stein et Hardenberg en Prusse, ces hommes d’etat etaient les 

promoteurs des reformes dans leur pays. Egalement comme en Prusse les reformes 

ne tombaient pas du ciel, il y avait des precurseurs, des reformes avant la reforme, 

basees sur des idees d’une modernisation moderee dans le cadre de l’etat absolu 

eclaire. Et encore comme en Prusse, l’ideal de la monarchie renouvelee fut propage 

par la jeune generation de la bureaucratie. Ces jeunes fonctionnaires songeaient ä une

endogene du programme reformateur; Napoleon jouait le röle d’un catalysateur: il 

faisait les reformes possibles, necessaires et urgentes30 - c’etait l’impulsion exogene.

Au centre de toutes les reformes se trouvait ce que Montgelas appelait la 

»revolution administrative«. Dorenavant figuraient quatre, cinq ou six minstres ä la

bas recevait des competences elargies aux frais des villes, des communes, des nobles

l’exemple de la France, orientee selon le Systeme departemental et prefectoral. Bien 

sür, il y avait des differences: en Bade, Reitzenstein realisa toute cette reforme

beaucoup moins radicale et demanda plusieurs annees, tandis que Montgelas en

administrative dans le delai des annees 1809 et 1810; en Wurtemberg, la reforme fut

qui fut dote d’une Constitution (25.5.1808), qui ressemblait a celle de la West- 

phalie32.

Berg ce fut seulement le Bade qui l’accepta, mais avec des modifications. Le probleme 

etait que le Code reglait une Situation postrevolutionnaire, pendant qu’en Allemagne

Sud une revolution n’avait pas eu lieu. Lä oü le Code voulait organiser la societe

bourgeoise, existaient encore des structures feodales qui demandaient ou une revolu­

tion ou des reformes radicales. En consequence, la reforme agraire n’eut pas de 

resultats remarquables non plus29 30 31 32 33; il est vrai que la noblesse perdait quelques droits 

seigneuriaux et autres Privileges, mais une veritable liberation des paysans echoua ä

cause de la question non resolue des indemnites - exactement comme en Prusse. La 

Ebene professionelle, la liberalisation de la vie economique restaient meme en dehors 

29 Elisabeth Fehrenbach, Vom Ancien Regime zum Wiener Kongreß, Munich 1981, p. 78 sqq. 

(= Grundriß der Geschichte, tom. 12).

30 Eberhard Weis, Der Einfluß der französischen Revolution und des Empire auf die Reformen in den

süddeutschen Staaten, dans: Francial (1973), p.583.

31 Raumer/Botzenhart, Deutschland (voir n. 20) p. 274-280 (Bade), 281-292 (Wurtemberg) et 293-314 

(Baviere).

32 Karl Möckl, Die bayerische Konstitution von 1808, dans: Weis, Reformen (voir n. 10) p. 151-167.

33 Fehrenbach, Ancien Regime (voir n. 29) p. 84.
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du programme reformateur. »Pour la grande mässe du peuple«, Reinhard Rürup 

resumait la Situation, »peu £ut change dans les domaines economiques et sociaux«34. 

Les consequences directes et immediates des reformes en Allemagne du Sud 

touchaient donc assez vite ä des limites dues a des traditions historiques. Quand 

meme, un premier pas etait fait, quoique la plupart des reformes vraiment realisees se 

bornassent ä une reorganisation du Systeme administratif. Neanmoins les idees d’une 

reforme plus etendue restaient vivantes et s’integraient dans le programme politique 

des liberaux. Meme apres 1815, lorsque restauration et reaction dominaient la vie 

politique en Allemagne, il y avait - contrairement ä la Prusse - des signes evidents 

que le liberalisme gagnait du terrain en Allemagne du Sud: on peut constater les 

debuts d’une liberation des paysans en Wurtemberg en 1817 et en Bade trois ans plus 

tard35 36.

Sur le plan politique apparurent les premieres constitutions: pour le Nassau en 

1814, la Saxe-Weimar en 1816, la Baviere et le Bade en 1818 et le Wurtemberg en 

1819. D’autres etats suivirent. Dans l’ensemble il y eut 15 territoires allemands qui se 

donnerent une Constitution entre 1814 et 1830, toutes plus ou moins orientees selon 

la Charte fran^aise de l’annee 1814*

On ne peut pas douter que pendant l’epoque napoleonienne le terrain ait ete bien 

prepare pour que le constitutionnalisme allemand puisse se developper dans la 

periode suivante - resultat tardif mais efficace des initiatives de Napoleon, dont la 

politique avait accelere les reformes indispensables pour la modernisation des etats 

allemands.

III. Modernisation d’un etat vaincu: les reformes en Prusse

Le grand Frederic, roi de Prusse pendant presqu’un demi-siecle, mourut en 1786. Le 

successeur, son neveu Frederic Guillaume II, etait loin de pouvoir remplir la place 

que la mort du roi avait laissee. La Situation changea ä peine sous Frederic 

Guillaume III, qui gouvernait depuis 1797. Pour mieux comprendre la politique 

interieure et le besoin de reformes, il faut jeter un coup d’oeil sur le developpement de 

la politique exterieure et sur la place de la Prusse dans les relations internationales. 

La politique etrangere fut d’abord dominee par la guerre contre la France 

revolutionnaire37; cependant, ä cause de ses interets dans les affaires de la Pologne, 

qui disparut en 1795 de la carte europeenne, la Prusse se retira de ce combat par le 

traite de Bäle de la meme annee. Apres, eile poursuivit une politique de neutralite 

tout en esperant pouvoir agrandir son territoire par le Hanovre, encore possede par 

l’Angleterre, ennemi acharne de Napoleon. En 1805 ce reve paraissait se realiser, 

34 Reinhard Rürup, Deutschland im 19.Jahrhundert. 1815-1871, Göttingen 1985, p. 112 (= Deutsche 

Geschichte, tom. 3).

35 Cf. Christof Dipper, Die Bauernbefreiung in Deutschland 1790-1850, Stuttgart etc. 1980, p. 82 sqq. 

(= Urban Taschenbücher, tom. 298); Wolfgang v. Hippel, Zum Problem der Agrarreformen in Baden 

und Württemberg 1800-1820, dans: Weis, Reformen (voir n. 10) p. 131-149.

36 Huber, Verfassungsgeschichte (voir n.22) p. 317 sq.

37 Paul Bailleu (ed.), Preußen und Frankreich von 1795 bis 1807. Diplomatische Correspondenzen, 

2vols, Leipzig 1881/87 (= Publikationen aus den Kgl. Preußischen Staatsarchiven, vol. 8 et 29).
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mais c’etait un cadeau trompeur, car quelques mois plus tard, apres la mort du 

ministre Pitt, Napoleon offrit le meme territoire aux Anglais.

La premiere guerre de coalition s’etait terminee sans la Prusse, ä la deuxieme et ä la 

troisieme eile ne participait pas, mais maintenant, oü tous les allies possibles etaient 

vaincus ou epuises, la Prusse faisait jouer ses muscles et commen^ait, toute seule et 

sans preparation militaire et diplomatique serieuse, la quatrieme guerre de coalition. 

Les resultats sont connus: la catastrophe militaire ä la double bataille de Iena et 

Auerstedt en octobre 1806 fut suivie par la catastrophe diplomatique et politique, le 

traite de Tilsit du 9 juillet 1807. La Prusse perdait la moitie de son territoire et de sa 

population; ses anciennes provinces ä l’ouest de l’Elbe furent donnees aux etats 

napoleonides, le Berg et la Westphalie. Les provinces centrales avec la capitale Berlin 

restaient occupees par les troupes frangaises jusqu’ä ce que la contribution imposee ä 

la Prusse soit payee - une contribution dont le montant fut fixe seulement un an plus 

tard et qui atteignit la somme fabuleuse de 140millions de francs. Sur les ordres de 

Napoleon, le roi qui residait d’abord ä Memel, puis ä Königsberg, devait renvoyer 

son premier ministre, le comte Hardenberg, estime du cöte frangais comme persona 

non grata. Telle etait la Situation de la Prusse en ete 180738.

Les difficultes et les problemes qui s’entassaient devant le gouvernement prussien 

etaient tels qu’un seul homme paraissait capable de diriger les affaires de l’etat 

ampute et garrotte. C’etait le baron Stein, ancien ministre de l’economie et des 

finances, mais chasse par le roi lui-meme en janvier 1807 ä cause de frictions quasi 

permanentes. Stein accepta. Avec son arrivee ä Memel en automne 1807 commenga la 

premiere periode des reformes prussiennes39.

D’apres leurs promoteurs principaux on parle souvent des »Stein-Hardenberg- 

schen Reformen«, mais cette expression n’est pas tres correcte, car les deux hommes 

d’etat n’ont pas travaille ensemble; en plus il y avait des differences profondes sur les 

causes theoriques et les consequences pratiques d’une politique reformatrice. Pour 

preciser la Chronologie: le deuxieme ministere de Stein ne dura que 14 mois; ä cause 

d’une lettre compromettante il fut oblige de quitter le Service prussien, et par ordre 

de l’empereur il fut - fait unique - mis au ban et recherche partout en Europe40. Pour 

les reformes en Prusse il y eut une pause d’un an et demi. Puis, Hardenberg fut 

nomme, cette fois-ci en accord avec Napoleon, parce qu’il promettait d’ameliorer la 

Situation financiere de la Prusse. C’etait une illusion, mais on ne le savait pas encore. 

Alors, ä partir de l’ete 1810 se deroula la deuxieme phase des reformes prussiennes.

On a longuement discute sur la fin de cette periode. Sans doute, il n’y a pas une 

date precise ä donner; plusieurs indices nous montrent que l’elan des reformes fut 

freine des 1814/1815, et que les derniers soubresauts sont ä enregistrer vers 1818/ 

1820, lorsque Hardenberg perd son influence politique en faveur des cercles restaura- 

tifs.

La catastrophe de la Prusse en 1806/1807 fut donc le facteur initial des reformes; 

eile declencha une politique, a laquelle plusieurs membres de la haute bureaucratie, 

38 Gerd Heinrich, Geschichte Preußens. Staat und Dynastie, Berlin 1981, p. 282-288; Raumer/ 

Botzenhart, Deutschland (voir n.20) p. 208-234.

39 Ilja Mieck, Die preußischen Reformen - eine Revolution von oben?, dans: Manfred Schlenke (ed.), 

Preußen-Ploetz, Freiburg etc. 1983, p. 191 sqq.

40 Raumer/Botzenhart, Deutschland (voir n. 20) p. 426-430.
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meme des ministres, avaient songe depuis quelques annees. II est vrai que le choc de 

la defaite etait un facteur exogene par excellence; mais il ne faut pas oublier 

qu’existaient aussi des facteurs endogenes tres forts. Depuis la derniere decennie du

partie des fonctionnaires ministeriels etait persuadee qu’une 

ld Frederic etait indispensable. Les idees de 1789 y jouaient

XVIIIe siede une

reforme de l’etat 

un röle important. Elles etaient venues en Prusse, non par la propagande frangaise ou 

les troupes de Napoleon, mais par des livres, par des temoins oculaires, par 

Renseignement universitaire, par exemple ä Königsberg. Le parti reformateur com- 

prenait des hommes de toutes les couleurs: des representants d’un conservatisme un 

peu liberalise jusqu’aux hommes que l’on appellera plus tard des jacobins. Pour tous, 

un changement politique etait inevitable.

»La revolution utile«, expliqua le ministre von Struensee en 1799 ä un diplomate 

fran^ais41, »que vous avez faite de bas en haut, se deroulera en Prusse doucement de 

haut en bas.« Et Hardenberg formulait en 1807, qu’il aspirait ä une revolution »dans 

le bon sens, qui mene tout droit ä l’amelioration de Rhumanite, par la sagesse du 

gouvemement et non par une impulsion violente«42. Dans cette perspective les 

reformes en Prusse etaient egalement un moyen d’eviter des repercussions revolu- 

tionnaires.

Puisque les idees reformatrices furent surtout propagees par des membres de la 

haute bureaucratie, ce fut d’abord l’administration assez archaique que l’on critiqua 

et attaqua. Mais Frederic Guillaume III, toujours plein d’hesitations et de scrupules, 

ne voulait rien changer, et c’est pourquoi le conflit avec le baron Stein etait 

Programme. Neanmoins les »reformes avant la Reforme«43, c’est-ä-dire les mesures 

prises entre 1799 et 1806, avaient leur importance, parce qu’elles preparaient le climat 

politique pour le changement necessaire. Lors de Rete 1807, confronte avec la 

Situation desolante de son royaume decime, le roi laissait tomber ses reserves44. 11 

etait pret ä laisser agir le parti reformateur au moins jusqu’a un certain point.

Lorsque le baron Stein dut quitter le Service prussien en novembre 1808, etaient 

promulgues le fameux »Edit d’octobre« du 9 octobre 1807 et le reglement pour les 

villes du 19 novembre 1808. Quant ä la reorganisation mrlitaire, qui etait un point 

central dans le programme reformateur, des decisions fondamentales avaient ete 

prises. On considere l’annee 1808 comme la plus importante au cours de la reforme 

militaire. Mais lä surtout il fallait agir avec prudence, sous les yeux attentifs de 

Napoleon. En meme temps l’on s’occupa des debuts d’une reforme de Renseigne­

ment, qui atteignit son point culminant en 1810 avec la fondation de l’universite de 

Berlin. C’est le moment de eiter la phrase fameuse du roi, la Prusse doit remplacer ce 

un projet de reorganisation administrative qui fut - avec quelques modifications - 

41 Otto Hintze, Die Hohenzollem und ihr Werk, Berlin 1915, reprint 1987, p.427.

42 Georg Winter (6d.), Die Reorganisation des Preußischen Staates unter Stein und Hardenberg, lere 

partie: Allgemeine Verwaltungs- und Behördenreform, vol. 1, Leipzig 1931, p.306.

43 Cf. Mieck, Reformen (voir n. 39) p. 183 sq.; Barbara Vogel (ed.), Preußische Reformen 1807-1820,

44 Reinhart Koselleck, Preußen zwischen Reform und Revolution. Allgemeines Landrecht, Verwaltung 

und soziale Bewegung von 1791 bis 1848, Stuttgart *1981, p. 153.

45 Hintze, Hohenzollem (voir n.41) p.460.
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realisee apres son depart. C’etait surtout la creation des cinq ministeres devenus 

classiques (Exterieur, Interieur, Guerre, Finances, Justice) ä la tete d’une administra- 

tion centralisee - chose deja bien connue des reformes dans les pays de la Confedera­

tion du Rhin. Lä on peut constater un veritable succes des reformes.

Reste a analyser d’abord l’edit d’octobre. 11 abolit le servage, proclama la liberte 

personelle des paysans ä partir du 11 novembre 1810, declara la liberte professionelle, 

la liberte immobiliere et la liberte du domicile. C’etait pour l’ouverture de la 

politique des reformes, un vrai coup de tonnerre, mais malheureusement on avait 

omis une chose essentielle: jusque-la les paysans assujettis etaient obliges de rendre 

aux seigneurs certains Services, soit en argent, soit en nature, soit en travaillant. 

C’etaient les fameuses corvees, bien connues dans le monde feodal de l’Ancien 

Regime. Bien sür, ces corvees devaient cesser - mais a quel prix? Quelle indemnite 

etait prevue pour les seigneurs qui se trouvaient tout ä coup depourvus de leurs 

ouvriers et de leur personnel domestique46?

La solution de ce probleme etait difficile; il fut definitivement regle par un edit de 

1816, qui respirait dejä l’air de la restauration. Un premier edit de 1811, plus 

genereux envers les paysans, etait reste lettre morte. Beaucoup de paysans payerent 

leur liberte par la cession d’un tiers de leurs terroirs aux seigneurs ou s’endetterent 

pour la vie. Dans l’ensemble, la reforme agraire fut ambivalente: la liberation des 

paysans s’accompagna d’une consolidation de la position des seigneurs, qui furent, 

d’apres la formule de Reinhart Koselleck, les vrais gagnants de cette reforme. D’autre 

part eile donna ä la population rurale liberee la possibilite de quitter le plat pays et de 

s’installer dans les villes qui etaient ä cette periode des debuts de l’industrialisation en 

pleine expansion et demandaient des quantites d’ouvriers et d’ouvrieres. A partir de 

1815/1820 se developpa un veritable exode rural; la population de Berlin par exemple 

passa dans les trente ans avant la revolution de 1848 de 200000 a 400000 personnes47.

Avec ces chiffres Berlin se trouvait a la tete des villes prussiennes, suivi de Breslau 

et Königsberg. Comme toutes les autres communes elles etaient integrees parfaite- 

ment dans l’etat absolu. Les magistrats et les maires avaient perdu leurs anciens droits 

d’autonomie et se trouvaient sous le contröle severe des autorites royales. Ce fut 

Napoleon qui battit la premiere breche dans cette forteresse: arrive a Berlin le 

27 octobre 1806, il chassa les autorites communales et ordonna de choisir 2000 

bourgeois honorables48. Ceux-ci devaient elire un conseil de 60hommes, et cette 

assemblee devait nommer un corps de sept magistrats, le »Comite administratif«. En 

effet, ce comite entra en fonction et gera les affaires de la ville deux ans et demi. Puis, 

au printemps 1809, la loi-reforme sur le regime des villes en Prusse fut introduite.

L’idee fondamentale de cette loi, dont le baron Stein etait un promoteur acharne, 

consistait dans l’intention de transformer les habitants des villes: des sujets obtus et 

stupides sans opinions, sans initiatives, sans responsabilites et sans caractere politique 

devaient devenir des citoyens eclaires, et des entrepreneurs hardis, prets ä participer 

46 Cf. Hanna Schissler, Preußische Agrargesellschaft im Wandel. Wirtschaftliche, gesellschaftliche und 

politische Transformationsprozesse von 1763 bis 1847, Göttingen 1978, p. 117 (= Kritische Studien 

zur Geschichtswissenschaft, tom. 33).

47 Ilja Mieck, Von der Reformzeit zur Revolution (1806-1847), dans: Wolfgang Ribbe (ed.), Geschichte 

Berlins, tom. 1: Von der Frühgeschichte bis zur Industrialisierung, Munich 21988, p. 47&-484.

48 Ibidem, p. 424-427 et 443-445.
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aux affaires publiques et a prendre des responsabilites dans l’administration de leur 

ville. C’etait le programme optimiste d’une nouvelle generation, qui devait fournir le 

fonds du renouvellement de l’etat et de la societe de la Prusse. Mais on etait encore 

loin de la democratie. Le nombre des bourgeois qui avaient le droit d’elire l’assem- 

blee communale et la magistrature etait limite par la fortune et les revenus annuels. A 

Berlin, 7% de la population civile appartenaient a ce groupe privilegie. Ce n’etait pas 

beaucoup, mais ä Berlin comme ailleurs c’etait un premier pas dans une bonne 

direction.

Quelques jours apres la promulgation de ce reglement les reformes en Prusse 

furent freinees, d’abord par le depart du baron Stein, puis par le gouvemement 

suivant. Les ressorts de l’interieur et des finances furent de nouveau separes et confies 

aux ministres Dohna et Altenstein. Depuis quelques mois on connaissait la somme 

exorbitante que Napoleon avait imposee ä la Prusse. En consequence, les problemes 

financiers devenaient de plus en plus importants et prenaient le dessus. Le gouverne- 

ment essaya de mobiliser de l’argent par tous les moyens possibles, mais ce n’etait 

jamais süffisant. Cette calamite pecuniaire, accompagnee d’une grave crise economi- 

que ä la suite du blocus Continental, dominait la Situation - ce n’etait ni le moment ni 

le temps de penser aux reformes qui n’auraient pu servir ä rien dans la misere actuelle. 

La politique impitoyable, poursuivie par l’administration fran<;aise, ruinait le pays. 

Au debut de l’annee 1810 le gouvemement discutait serieusement la possibilite de 

mettre en gage la province de Silesie - cette province si chere aux patriotes apres les 

trois guerres que FredericII avait menees pour la conquerir et maintenir. Le roi, 

outre de cette idee, renvoya Dohna et Altenstein, et rappela le comte Hardenberg, 

qui avait quitte le Service prussien sur l’ordre de Napoleon en 1807. Maintenant 

l’empereur l’accepta parce qu’il esperait des finances remises en ordre un payement 

plus sür et plus rapide de la contribution. Donc, gräce ä Napoleon qui avait freine les 

reformes en 1808, la politique reformatrice reprit en ete 1810 avec la nomination de 

Hardenberg, qui porta dorenavant le titre de »chancelier d’etat«.

Hardenberg etait un politicien pragmatique et un vrai diplomate en plus. Pour lui, 

le probleme des finances etait primordial49. II n’avait pas de grandes visions comme 

Stein qui songeait ä une regeneration de la Prusse et a la formation d’une nouvelle 

societe de citoyens emancipes; Hardenberg se fixait sur la necessite du jour, il 

gouvernait avec des improvisations, etait pret a faire des compromis, et travaillait 

pour une reorganisation de l’etat surtout par une administration meilleure et plus 

efficace. Les recherches recentes de Barbara Vogel montrent une veritable rupture 

dans la politique des reformes, lorsqu’il prit le pouvoirS0.

La deuxieme etape des reformes prussiennes fut caracterisee par une multitude de 

lois, d’edits, de Programmes et de promesses, par une certaine inconstance, mais aussi 

par un acharnement reflechi dans les domaines oü le chancelier basait ses reformes

49 Cf. surtout Ernst Klein, Von der Reform zur Restauration. Finanzpolitik und Reformgesetzgebung 

des preußischen Staatskanzlers Karl August von Hardenberg, Berlin 1965 (= Veröffentlichungen der 

Historischen Kommission zu Berlin, tom. 16).

50 Barbara Vogel, Reformpolitik in Preußen 1807-1820, dans: Hans-Jürgen PuHLE/Hans-Ulrich Weh- 

ler (cd.), Preußen im Rückblick (= Geschichte und Gesellschaft, Sonderheft 6), Göttingen 1980, 

p.206.
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sur les opinions d’un groupe de fonctionnaires auxquels il pouvait se fier. Pour

reformes soient realisees etaient tres grandes parce qu’elles ne concernaient que l’etat 

et sa bureaucratie. Dans ce domaine Hardenberg continuait le chemin deja pris par le 

baron Stein.

Le deuxieme groupe concernait les rapports entre l’etat et ses sujets. Trois

finances. En ce qui conceme la reforme militaire, eile reussit ä transformer l’armee 

prussienne du XVIIIe siede en une armee moderne: le regime des mercenaires fut 

aboli, le Service militaire obligatoire introduit; on supprima egalement la bastonnade 

et la peine tres redoutee de passer par les baguettes; le corps d’officiers ne fut plus un 

privilege de la noblesse et devint accessible aux roturiers; pour monter en grade il 

fallut demontrer des qualites militaires. L’armee nouvelle, formee et exercee avec 

beaucoup de difficultes, fit ses preuves ä partir de 1813 dans les guerres de liberation. 

Dans ce point cardinal, gräce a des generaux comme Scharnhorst, Clausewitz, 

Gneisenau et Boy en, la reforme reussit entierement51.

La reforme de l’enseignement ne s’arreta pas ä la fondation des universites de 

Berlin en 1810 et de Breslau un an plus tard. On proceda egalement ä une 

amelioration et Standardisation du Systeme scolaire secondaire. Il restait domine par 

les gymnases, c’est-ä-dire des lycees avec l’etude dominante des matieres classiques 

autour des langues anciennes. Une instruction de 1812 regia le baccalaureat, qui 

donna acces a l’universite. A cause de la preponderance de la culture classique les 

gymnases resterent sans concurrence jusqu’aux annees 20, oü les premiers etablisse- 

ments scolaires avec des curricula plus modernes furent crees. Tres decevants furent 

les resultats des reformes du Systeme scolaire elementaire. Surtout ä la Campagne la 

Situation restait deplorable jusqu’au milieu du siede, et dans les villes ce n’etait guere 

mieux. La formation des instituteurs faisait des progres tres modestes.

Un bilan provisoire montre que la reforme de l’enseignement et de l’education eut 

un succes partiel, concentre sur les etudes classiques aux lycees et ä l’enseignement 

academique, oü le principe de l’union entre les recherches et l’enseignement ouvrait 

un chemin tout nouveau pour la vie universitaire. Le reformateur le plus connu dans 

ce domaine fut Wilhelm v. Humboldt, qui appartenait au cercle des reformateurs, 

mais qui resta au ministere seulement un an52.

La reforme des finances, peut-etre la plus necessaire apres la reorganisation 

militaire, se trouvait sous la pression permanente de devoir surtout remplir les caisses 

publiques toujours vides. Les depenses etaient enormes, d’abord pour la contribu- 

tion, puis pour l’armee et la guerre, nonobstant les depenses regulieres. Le temps 

manquait pour elaborer et installer un Systeme d’imposition moderne. Toutes les 

51 Heinz G. Nitschke, Die preußischen Militärreformen 1807-1813. Die Tätigkeit der Militärreorgani­

sationskommission und ihre Auswirkung auf die preußische Armee, Berlin 1983 (= Kleine Beiträge 

zur Geschichte Preußens, tom. 2).

52 Walther Hubatsch, Die Stein-Hardenbergschen Reformen, Darmstadt 1977, p. 187—197 (= Erträge 

der Forschung, tom. 65).
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mesures prises etaient dictees par les besoins du moment et elles n’etaient pas d’une 

longue duree, avec une exception: l’impöt professionnel, introduit en 1810 et payable 

par chaque personne travaillant ä son compte. La modernisation du Systeme financier 

ne commen^a qu’en 1818 et fut terminee deux ans plus tard, c’est-ä-dire ä une epoque 

oü les reformes touchaient ä leur fin. L’introduction d’une seule douane aux 

frontieres du royaume (1818), d’impöts indirects sur des boissons alcooliques et le 

tabac (1819) et d’une imposition directe echelonnee selon les revenus en cinq classes 

(1820) mirent fin au Systeme financier depasse qui datait en principe du XVIIe siede 

et aux tergiversations et improvisations pratiquees depuis 1806. En tout, on peut 

constater que la reforme des finances eut, eile aussi, un succes partiel. Le nouveau 

regime de 1818/1820 dura jusqu’au milieu du siede mais l’impöt foncier, l’imposition 

la plus injuste, ne fut pas touche. Pour une reforme de cette taxe il fallut attendre 

l’annee 18615J.

Les edits de reforme du troisieme secteur concernent les relations economiques et 

sociales des habitants entre eux. Nous avons dejä parle de la nouvelle qualite des 

relations entre seigneurs et paysans ä la suite de l’edit d’octobre et des consequences 

multiples de cette loi, les unes prevues, les autres surprenantes. Dans ce domaine, 

nous l’avons dit, l’elan des reformes fut visiblement freine apres 1815.

Ce fut tout a fait different en ce qui concerne la liberation des professions et des 

metiers. La liberte du travail fut introduite en 1810, en meme temps que l’impöt 

professionnel53 54. Personne ne fut plus oblige d’adherer aux corporations classiques, 

aux corps de metier, qui avaient jusqu’alors contröle presque toute la vie economique 

des villes. L’opposition contre cette liberalisation fut tres grande, mais l’administra- 

tion ne ceda pas. Elle etait persuadee que seule la competition, la libre concurrence, 

pouvaient mobiliser les forces economiques et developper les initiatives privees dont 

la Prusse avait besoin afin d’atteindre le niveau industriel que l’Angleterre et la 

France possedaient deja.

L’etat se boma ä repartir des subventions modestes qui devaient ou aider au depart 

ou encourager les innovateurs. Le plus souvent il s’agissait de la modernisation des 

entreprises par de nouvelles methodes de fabrication ou par l’utilisation de machines, 

souvent importees, meme en contrebande. Cette politique d’encouragement et 

d’assistance technique fut developpee a partir de 1818; son promoteur fut le chef du 

departement industriel, Christian Peter Beuth. Le niveau que l’industrie prussienne 

atteignit vers 1850 montra que cette politique avait ete la bonne55.

Les relations entre la population chretienne et les juifs furent reglees par l’edit 

d’emancipation du 11 mars 1812. Il donna aux adherents de la confession mosaique 

l’egalite civique avec quelques exceptions concemant des fonctions d’etat et des 

charges d’officier. Cependant, ä partir de 1815, avec l’euphorie nationale apres la 

victoire sur Napoleon, un mouvement anti-juif se manifesta. Au cours des annees 

suivantes la population juive fut soumise ä une legislation speciale, qui l’exclut de 

beaucoup de fonctions, par exemple celles de professeurs ou maires. Ainsi, la reforme 

53 Huber, Verfassungsgeschichte (voir n.22) p. 200-216.

54 Barbara Vogel, Allgemeine Gewerbefreiheit. Die Reformpolitik des preußischen Staatskanzlers 

Hardenberg (1810-1820), Göttingen 1983 (= Kritische Studien zur Geschichtswissenschaft, tom. 57).

55 Cf. Ilja Mieck, Preußische Gewerbepolitik in Berlin 1806-1844, Berlin 1965, p. 225-239 (= Veröffent­

lichungen der Historischen Kommission zu Berlin, tom. 20).
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fut pratiquement revoquee, et il fallut attendre la Constitution de l’annee 1848 pour 

voir l’emancipation, cette fois-ci completement realisee56.

*

La mention de la Constitution de 1848 nous reconduit ä la question, quelle place le 

constitutionnalisme avait dans le cadre des reformes prussiennes. Les idees du baron 

Stein visaient ä la convocation d’une assemblee nationale representative - couronne- 

ment et point final de toute la politique reformatrice. Bien entendu, il y avait des 

forces contraires et conservatrices, et meme le roi, Frederic Guillaume III, n’etait pas 

dispose ä ceder un pouce de sa puissance absolue. Mais sous l’impression profonde 

de la catastrophe de l’etat et devant la necessite de mobiliser toutes les forces de son 

peuple pour le renouvellement de la Prusse, il tolera ä plusieurs reprises que des 

phrases prometteuses fussent inserees dans des documents officiels. Ce furent les 

fameuses »promesses de Constitution«57.

La premiere fois, en 1808, ce ne fut qu’un article lance par le baron Stein, qui parla 

d’un Systeme representatif. La deuxieme fois, en 1810, la promesse »de donner une 

representation ä la nation« se trouva dans un edit royal sur la reforme des finances. 

La troisieme fois, en 1815, le gouvernement publia un decret promettant »un 

document ecrit comme Constitution du royaume de Prusse« et une representation du 

peuple. Ce decret datait du 22 mai 1815 - c’etait quatre semaines avant la bataille de 

Waterloo, lorsque les allies se voyaient contraints de mobiliser de nouveau toutes 

leurs forces contre l’empereur revenu de l’Ile d’Elbe. Personne ne savait a ce moment 

qui serait enfin le vainqueur.

Napoleon, on le sait, a perdu cette bataille, et avec lui, le constitutionnalisme en 

Prusse. Apres 1815, les cercles reactionnaires se regrouperent, ils attaquerent les 

liberaux et les ministres de reformes, ils preparerent le terrain ainsi que le roi et le 

dauphin pour un renversement de la politique. La cause fut gagnee quand les trois 

ministres Humboldt, Boyen et Beyme ainsi que le chef de l’etat-major, Grolman, 

furent renvoyes en decembre 1819. Hardenberg lui-meme avait provoque cette crise 

ministerielle par des reflexions tactiques. Il restait vainqueur, mais le parti reforma- 

teur fut brise et perdait toute influence. Hardenberg se retrouva seul, isole, victime 

de ses propres machinations58 59. Pour sauver la face il essaya un demier coup: en effet, 

il fit glisser dans une loi du 17janvier 1820, qui fixait les dettes du royaume, la 

quatrieme promesse d’une representation, un peu indirecte, mais nette quand-meme.

Le roi ne pensa jamais serieusement de tenir sa parole. Apres la mort de 

Hardenberg, survenue en 1822, il fit convoquer les etats provinciaux traditionnels 

pour camoufler sa politique anti-constitutionnelle5’. Il envisagea meme de convoquer 

un jour peut-etre les »etats reunis« - c’etait en realite un remplacement assez pauvre 

pour une assemblee nationale representative garantie par une Constitution, c’etait un 

vrai »ersatz«.

56 Huber, Verfassungsgeschichte (voir n. 22) p. 198-200.

57 Ibidem, p. 290-313.

58 Karl-Georg Faber, Restauration und Revolution. Von 1815 bis 1851, Wiesbaden 1979, p. 120 sq. 

(= Brandt/Meier/Just [id.J, Handbuch der Deutschen Geschichte, Bandlll/lb).

59 Cf. sur ces projets semi-constitutionnels Herbert Obenaus, Anfänge des Parlamentarismus in Preußen 

bis 1848, Düsseldorf 1984 (= Handbuch der Geschichte des deutschen Parlamentarismus).
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Ce que le roi ne voulait pas accorder, le peuple le demanda ä son fils Frederic 

Guillaume IV, devenu roi en 1840. Lorsqu’il refusa, lui aussi, il re$ut la quittance: la 

revolution de 1848.

Avec ces reflexions sur une reforme qui n’avait pas eu lieu notre analyse des 

reformes prussiennes pourrait se terminer, mais il faut y ajouter un Supplement, par 

lequel Napoleon rentre de nouveau en scene. D’abord il faut se rappeller que la 

Prusse etait parmi les puissances victorieuses et qu’elle recevait au Congres de Vienne 

des indemnites territoriales remarquables afin de compenser les pertes sensibles 

qu’elle eüt ä subir pendant l’epoque napoleonienne. Ces territoires se trouvaient ä 

Test oü ils formaient la future province de Posen, et ä l’ouest, oü l’on forma meine 

deux provinces, la Rhenanie et la Westphalie. D’autres acquisitions territoriales 

venaient du royaume de Saxe, un des derniers allies de Napoleon. Pour faciliter la 

täche immense d’integrer ces territoires dans le royaume de Prusse, le gouvernement 

ordonna que tous les edits, decrets, lois, arretes et ordonnances des autorites 

precedentes devaient rester en vigueur. De cette decision en principe tres sage resulta 

que la Prusse, qui apres 1815 se composait de dix provinces, avait des regions avec 

des bases juridiques tout ä fait differentes:

1. Seulement dans les quatre provinces qui avaient forme l’etat de 1807 ä 1814/15 

(Brandebourg, Silesie, Pomeranie, Prusse Orientale) les lois de reforme des annees 

1807/1815 etaient valables.

2. Les acquisitions territoriales entre le Rhin et l’Elbe et d’origine saxe, qui 

gardaient egalement leurs droits, avaient appartenu ä des etats de la Confederation du 

Rhin ou aux etats napoleonides de Berg et Westphalie. Il n’y avait pas de base 

juridique commune. La Situation ressemblait ä un vrai »patchwork«, un melange des 

systemes de justice, qui pouvaient changer d’un village ä l’autre.

3. Beaucoup plus claire etait la Situation dans les pays sur la rive gauche du Rhin. 

Ils etaient jusqu’en 1814/15 formellement integres dans l’Empire Fran^ais et vivaient 

depuis de longues annees sous la legislation frangaise. Cela ne changea pas apres

1815. La legislation postrevolutionnaire que Napoleon avait apportee a ces pays 

restait en vigueur: la disparition des dependances feodales, l’introduction du Code 

Napoleon, les nouveaux systemes de justice et d’administration et les libertes 

economiques, pour ne eiter que les exemples les plus importants.

Prenons, pour illustrer cette Situation fort complexe et assez surprenante, un 

exemple: le regime des villes. Le reglement de 1808 etait en vigueur dans les quatre 

provinces anciennes. Apres 1815 on debattit une redaction amelioree, mais eile ne fut 

terminee qu’en 1831. Les quatre provinces prefererent garder le vieux reglement, 

trois des nouvelles provinces (Posen, Saxe, Westphalie) accepterent celui de 1831, 

mais apres de longues discussions et avec dix ans de retard, en 1841; pendant que la 

province rhenane refusait l’un et l’autre, eile reussissait a recevoir un reglement 

special qui etait fortement Oriente vers l’ordre communal fran^ais, pratique depuis 

pres de 45 ans en Rhenanie (23 juillet 1845)“.

L’exemple montre que l’influence de la politique napoleonienne fut de double 

nature, directe et indirecte. Lorsque l’on veut etudier la modernisation de la Prusse il 

ne suffit pas de regarder les quatre provinces soumises aux reformes classiques

60 Faber, Restauration (voir n. 58) p. 123 sq.
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prussiennes des annees 1807 ä 1815.11 faut analyser egalement les autres provinces oü 

des reformes ont vu le jour un peu plus töt ou en meme temps, mais inaugurees par 

des autorites frangaises ou napoleonides.

On peut souligner cette constatation par un fait tres interessant, mise en lumiere 

recemment par la recherche historique. La premiere loi en Europe contre des 

etablissements industriels classes comme »insalubres, incommodes ou dangereux« 

date du 15 octobre 1810 et porte la signature de Napoleon61. Mis en vigueur dans 

l’empire entier, ce decret resta valable dans les territoires du Rhin qui furent donnes ä 

la Prusse en 1815. Encore dans l’annee 1843 le ministere prussien ä Berlin citait ce 

decret napoleonien dans une instruction au gouvernement a Aix-la-Chapelle au sujet 

de la fondation d’une usine ä gaz62.

L’ombre que Napoleon a jetee sur 1’Allemagne et la Prusse est plus grande et plus 

longue que l’on a l’habitude de le penser.

61 Ilja Mieck, Die Anfänge der Umweltschutzgesetzgebung in Frankreich, dans: Francia9 (1982), p. 337 

$<H-

62 Ilja Mieck, Umweltschutz in Preußen zur Zeit der Frühindustrialisierung, dans: Otto Büsch/ 

Wolfgang Neugebauer (£d.), Moderne Preußische Geschichte, Berlin-New York 1981, vol. 2, p. 1154 

(= Veröffentlichungen der Historischen Kommission zu Berlin, tom. 52).


